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Démocratisation des enquêtes publiques et protection de l'environnement 
Loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 (J.O. du 13 juillet 1983) 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET LE SÉNAT ONT DÉLIBÉRÉ, 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE A ADOPTÉ, 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI 
DONT LA TENEUR SUIT : 
ART. 1ER. — LA RÉALISATION D'AMÉNAGEMENTS, D'OU-^  
VRAGES OU DE TRAVAUX, EXÉCUTÉS PAR DES PERSONNES 
PUBLIQUES OU PRIVÉES, EST PRÉCÉDÉE D'UNE ENQUÊTE 
PUBLIQUE SOUMISE AUX PRESCRIPTIONS (JE LA PRÉSENTE 
LOI, LORSQU'EN RAISON DE LEUR NATURE, DE LEUR 
CONSISTANCE OU DU CARACTÈRE DES ZONES CONCERNÉES, 
CES OPÉRATIONS SONT SUSCEPTIBLES D'AFFECTER L'ENVI-
RONNEMENT. 
LA LISTE DES CATÉGORIES D'OPÉRATIONS VISÉES A 
L'ALINÉA PRÉCÉDENT ET LES SEUILS ET CRITÈRES TECH-
NIQUES QUI SERVENT À LES DÉFINIR SONT FIXÉS PAR 
DÉCRETS EN CONSEIL D'ETAT. CES SEUILS OU CRITÈRES 
POURRONT ÊTRE MODULÉS POUR TENIR COMPTE DE LA 
SENSIBILITÉ DU MILIEU ET DES ZONES QUI BÉNÉFICIENT 
AU TITRE DE L'ENVIRONNEMENT D'UNE PROTECTION D'ORDRE 
LÉGISLATIF OU RÉGLEMENTAIRE. 
LORSQUE DES LOIS ET RÈGLEMENTS SOUMETTENT L'AP-
PROBATION DE DOCUMENTS D'URBANISME OU LES OPÉ-
RATIONS MENTIONNÉES AU PREMIER ALINÉA DU PRÉSENT 
ARTICLE À UNE PROCÉDURE PARTICULIÈRE D'ENQUÊTE 
PUBLIQUE, LES RÈGLES RÉGISSANT CES ENQUÊTES DE-
MEURENT APPLICABLES DANS LA MESURE OÙ ELLES NE 
SONT PAS CONTRAIRES AUX DISPOSITIONS DE LA PRÉSENTE 
LOI. 
LES TRAVAUX QUI SONT EXÉCUTÉS EN VUE DE PRÉVENIR 
UN DANGER GRAVE ET IMMÉDIAT SONT EXCLUS DU CHAMP 
D'APPLICATION DE LA PRÉSENTE LOI. 
ART. 2. — L'ENQUÊTE MENTIONNÉE À L'ARTICLE PRÉ-
CÉDENT A POUR OBJET D'INFORMER LE PUBLIC ET DE 
RECUEILLIR SES APPRÉCIATIONS, SUGGESTIONS ET CONTRE-
PROPOSITIONS, POSTÉRIEUREMENT À L'ÉTUDE D'IMPACT 
LORSQUE CELLE-CI EST REQUISE, AFIN DE PERMETTRE À 
L'AUTORITÉ COMPÉTENTE DE DISPOSER DE TOUS ÉLÉ-
MENTS NÉCESSAIRES À SON INFORMATION. 
L'ENQUÊTE EST CONDUITE, SELON LA NATURE ET L'IM-
PORTANCE DES OPÉRATIONS, PAR UN COMMISSAIRE EN-
QUÊTEUR OU UNE CORN-MISSION D'ENQUÊTE DÉSIGNÉS 
PAR LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF OU LE 
MEMBRE DU TRIBUNAL DÉLÉGUÉ PAR LUI À CETTE FIN. 
NE PEUVENT ÊTRE DÉSIGNÉES COMME COMMISSAIRES 
ENQUÊTEURS OU COMME MEMBRES DE LA COMMISSION 
D'ENQUÊTE LES PERSONNES INTÉRESSÉES À L'OPÉRATION 
À TITRE PERSONNEL OU EN RAISON DE LEURS FONC-
TIONS, NOTAMMENT AU SEIN DE LA COLLECTIVITÉ, DE 
L'ORGANISME OU DU SERVICE QUI ASSURE LA MAÎTRISE 
D'OUVRAGE, LA MAÎTRISE D'OEUVRE OU LE CONTRÔLE DE 
L'OPÉRATION SOUMISE À ENQUÊTE. 
LES DISPOSITIONS DE L'ALINÉA PRÉCÉDENT POURRONT 
ÊTRE ÉTENDUES DANS LES CONDITIONS FIXÉES PAR 
DÉCRET EN CONSEIL D'ETAT, À DES PERSONNES QUI 
ONT OCCUPÉ CES FONCTIONS. 
LE DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE DOIT S'EFFECTUER DENT 
LE RESPECT DU SECRET DE LA DÉFENSE NATIONALE, DU 
SECRET INDUSTRIEL ET DE TOUT SECRET PROTÉGÉ PAR la 
LOI. 
ART. 3. — QUINZE JOURS AU MOINS AVANT L'OUVER-
TURE DE L'ENQUÔTE ET DURANT CELLE-CI, L'AUTORITÉ 
COMPÉTENTE PORTE À LA CONNAISSANCE DU PUBLIC, 
PAR TOUS MOYENS APPROPRIÉS D'AFFICHAGE, NOTAM-
MENT SUR LES LIEUX CONCERNÉS PAR L'ENQUÊTE, ET, 
SELON L'IMPORTANCE ET LA NATURE DU PROJET, DT 
PRESSE ÉCRITE OU DE COMMUNICATION AUDIOVISUELLE, 
L'OBJET DE L'ENQUÔTE, LES NOMS ET QUALITÉS DU 
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR OU DES MEMBRES DE LA 
COMMISSION D'ENQUÊTE, LA DATE D'OUVERTURE, LE LIEU 
DE L'ENQUÊTE ET LA DURÉE DE CELLE-CI. 
LA DURÉE DE L'ENQUÊTE NE PEUT ÊTRE INFÉRIEURE 
À UN MOIS. 
PAR DÉCISION MOTIVÉE, LE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
OU LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE PEUT 
PROLONGER L'ENQUÊFE POUR UNE DURÉE MAXIMALE DE 
QUINZE JOURS. 
ART. 4. — LE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR OU LÉ PRÉ-
SIDENT DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE CONDUIT L'EN-
QUÊTE DE MANIÈRE À PERMETTRE AU PUBLIC DE 
PRENDRE UNE CONNAISSANCE COMPLÈTE DU PROJET ET 
DE PRÉSENTER SES APPRÉCIATIONS, SUGGESTIONS ET 
CONTRE-PROPOSITIONS. 
IL PEUT RECEVOIR TOUS DOCUMENTS, VISITER LES LIEUX 
CONCERNÉS, À L'EXCEPTION DES LIEUX D'HABITATION, 
APRÈS INFORMATION PRÉALABLE DES PROPRIÉTAIRES ET 
DES OCCUPANTS PAR LES SOINS DE L'AUTORITÉ COMPÉ-
TENTE, ENTENDRE TOUTES PERSONNES DONT IL JUGE 
L'AUDITION UTILE ET CONVOQUER LE MAÎTRE D'OUVRAGE 
OU SES REPRÉSENTANTS AINSI QUE LES AUTORITÉS ADMI-
NISTRATIVES INTÉRESSÉES. 
IL PEUT ORGANISER DES RÉUNIONS PUBLIQUES EN PRÉ-
SENCE DU MAÎTRE D'OUVRAGE ET AVEC L'ACCORD DE 
L'AUTORITÉ COMPÉTENTE. 
SOUS RÉSERVE DES DISPOSITIONS DU DERNIER ALINÉA 
DE L'ARTICLE 2 DE LA PRÉSENTE LOI, LE MAÎTRE D'OU-
VRAGE COMMUNIQUE AU PUBLIC LES DOCUMENTS EXIS-
TANTS QUE LE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR OU LE PRÉSI-
DENT DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE JUGE UTILES À LA 
BONNE INFORMATION DU PUBLIC. EN CAS DE REFUS 
DE COMMUNICATION OPPOSÉ PAR LE MAÎTRE D'OUVRAGE, 
SA RÉPONSE MOTIVÉE EST VERSÉE AU DOSSIER DE 
L'ENQUÊTE. 
LE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR OU LA COMMISSION 
D'ENQUÊTE SE TIENT À LA DISPOSITION DOS PERSONNES 
OU DES REPRÉSENTANTS D'ASSOCIATION QUI DEMANDENT 
À ÊTRE ENTENDUS. 
LE RAPPORT ET LES CONCLUSIONS MOTIVÉES DU 
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR OU DE LA COMMISSION D'EN-
QUÊTE SONT RENDUS PUBLICS. LE RAPPORT DOIT FAIRE 
ÉTAT DES CONTRE-PROPOSITIONS QUI AURONT ÉTÉ PRO-
DUITES DURANT L'ENQUÊTE AINSI QUE DES RÉPONSES 
ÉVENTUELLES DU MAÎTRE D'OUVRAGE, NOTAMMENT AUX 
DEMANDES DE COMMUNICATION DE DOCUMENTS QUI 
LUI ONT ÉTÉ ADRESSÉES. 
ART 5. LORSQU'UNE OPÉRATION SUBORDONNÉE À 
UNE AUTORISATION ADMINISTRATIVE DOIT FAIRE L'OBJET 
D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE RÉGIE PAR LA PRÉSENTE LOI, 
CETTE AUTORISATION NE PEUT RÉSULTER QUE D'UNE 
DÉCISION EXPLICITE. 
ART. 6. — LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES SAISIES 
D'UNE DEMANDE DE SURSIS À EXÉCUTION D'UNE DÉCI-
SION PRISE APRÈS DES CONCLUSIONS DÉFAVORABLES DU 
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR OU DE LA COMMISSION 
D'ENQUÊTE, FONT DROIT À CETTE DEMANDE SI L'UN 
DES MOYENS INVOQUÉS DANS LA REQUÊTE PARAÎT, EN 
L'ÉTAT DE L'INSTRUCTION, SÉRIEUX ET DE NATURE À JUSTI-
FIER L'ANNULATION. 
ART. 7. — LORSQUE LES AMÉNAGEMENTS OU OUVRAGES 
QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE N'ONT 
PAS ÉTÉ ENTREPRIS DANS UN DÉLAI DE CINQ ANS À 
COMPTER DE LA DÉCISION, IL Y A LIEU À NOUVELLE 
ENQUÊTE À MOINS QU'UNE PROROGATION DE CINQ ANS 
AU PLUS NE SOIT DÉCIDÉE AVANT L'EXPIRATION DE CE 
DÉLAI DANS DES CONDITIONS FIXÉES PAR DÉCRET EN 
CONSEIL D'ETAT. 
LE PRÉSENT ARTICLE NE FAIT PAS OBSTACLE A L'APPLI-
CATION DE DISPOSITIONS PLUS CONTRAIGNANTES PRÉVUES 
PAR LA RÉGLEMENTATION PROPRE À CHAQUE OPÉRATION. 
ART. 8. — LE MAÎTRE D'OUVRAGE PREND EN CHARGE 
LES FRAIS DE L'ENQUÊTE, NOTAMMENT CEUX QUI SONT 
ENTRAÎNÉS PAR LA MISE À LA DISPOSITION DU COM-
MISSAIRE ENQUÊTEUR OU DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE 
DES MOYENS MATÉRIELS NÉCESSAIRES À L'ORGANISATION 
ET AU DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE D'ENQUÊTE. 
L'INDEMNISATION DES COMMISSAIRES ENQUÊTEURS ET 
DES MEMBRES DES COMMISSIONS D'ENQUÊTE EST ASSU-
RÉE PAR L'ETAT. 
ART. 9. — LES MODALITÉS D'APPLICATION DE LA 
PRÉSENTE LOI ET, NOTAMMENT, LES DÉLAIS MÁXIMA 
AINSI QUE LES CONDITIONS DE DATES ET HORAIRES 
DE L'ENQUÊTE, SERONT FIXÉS PAR DES DÉCRETS EN 
CONSEIL D'ETAT. CES DÉCRETS POURRONT PRÉVOIR DES 
DATES D'APPLICATION DIFFÉRENTES SELON LES DISPOSI-
TIONS DE LA LOI, DANS LA LIMITE D'UN DÉLAI DE 
DIX-HUIT MOIS À COMPTER DE LA DATE DE PUBLICATION 
DE CETTE LOI. 
ILS POURRONT ÉGALEMENT PRÉVOIR DES DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES APPLICABLES AUX PROCÉDURES EN COURS. 
LA PRÉSENTE LOI SERA EXÉCUTÉE COMME LOI DE 
L'ETAT. 
FAIT À PARIS, LE 12 JUILLET 1983. 
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